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Il est de tradition politique, en France, de dénoncer les tendances à la radicalisation de son 

adversaire. Une étude systématique des discours politiques de 1980 à aujourd’hui a permis de 

mettre en évidence une inflexion notable du vocabulaire de la radicalisation entre 2003 et 2008, 

puis à partir de 2012 où il est employé pour désigner l’« ennemi intérieur ». À partir de 2012, 

les acteurs politiques font progressivement passer le terme du champ des rapports politiques 

partisans et des luttes sociales au registre du terrorisme et de l’islam pour concentrer 

quasiment exclusivement son usage aux questions religieuses. Dans cet article, nous mettrons 

donc en évidence les opérations de désignation de l’ennemi intérieur et de territorialisation de 

la menace qui lui est associée, spécifiquement localisée dans les « quartiers ». Nous 

montrerons que la « radicalisation » sert d’opérateur, dans le discours politique, au glissement 

du registre de l’adversaire politique à celui de l’ennemi voire du terroriste. 

  

 

Introduction  
 

L’étude systématique de la presse 

nationale entre 1961 et 2016 montre que la 

notion de « radicalisation » s’est constituée 

en « formule » (voir Guibet-Lafaye et 

Brochard, 2016), c’est-à-dire en « un en-

semble de formulations qui, du fait de leur 

emploi à un moment donné et dans un 

                                                
1 Le présent article n’aurait pu être réalisé sans 
Pierre Brochard (CMH) qui a œuvré à la constitution 

espace public donné, cristallisent des enjeux 

politiques et sociaux que ces expressions 

contribuent dans le même temps à cons-

truire » (Krieg-Planque, 2009, p. 7), tout en 

semblant aussi « signifier quelque chose 

pour tous à un moment donné » (Krieg-

Planque, 2009, p. 55)1. La radicalisation 

renvoie, dans les media, à un contenu 

référentiel mais présente également un 

caractère polémique que révèlent la variété 

du corpus et à la production des résultats 
quantitatifs (voir 2.2).  

                                                                                                                                      
Caroline Guibet-Lafaye 
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de ses usages et la diversité des sphères dans 

lesquelles il est mobilisé. 

 

Dans le vocabulaire politique, la 

référence à la radicalisation présente 

d’autres enjeux que nous allons aborder ici. 

Elle participe d’un processus de désignation 

de l’ennemi intérieur, faisant partiellement 

écho à la confusion, attestée dans la presse 

à partir de 2012, entre radicalisation et 

terrorisme (Guibet-Lafaye et Brochard, 

2016). Si dans les théories politiques 

classiques, l’institution du politique en 

référence non exclusive au couple ami-

ennemi convoque la figure d’un ennemi, 

virtuel ou réel, extérieur, la production de la 

figure de l’ennemi intérieur, en l’occurrence 

à partir du champ de la radicalisation, ne 

coïncide pas tant avec des événements 

violents, advenus sur le territoire, qu’elle ne 

résulte d’un processus de construction, 

remontant à 2003 et procédant par étapes. 

Ce sont donc ces jeux discursifs et poli-

tiques, participant à la constitution d’une 

nouvelle figure de l’ennemi intérieur qu’est 

le jeune musulman (délinquant) issu des 

quartiers, que nous mettrons en évidence. 

La « radicalisation » sert ainsi d’opérateur 

au glissement du registre de l’adversaire 

politique à celui de l’ennemi voire du 

terroriste. 

Cette conversion de l’adversaire en 

ennemi a connu, en France, des précédents 

dans un contexte de guerre coloniale. Les 

autorités françaises, confrontées dans les 

années 1940 à un adversaire dont elles 

avaient du mal à définir l’identité, 

construisent le Viêt-Minh comme un 

ennemi de la Seconde Guerre mondiale, 

leur permettant de justifier leur action en 

Indochine, auprès d’Alliés hostiles à leur 

intervention en Asie (Pons, 2007). De 

                                                
2 http://www.vie-publique.fr/ 

même, dans un contexte colonial encore, le 

pays s’est distingué dans la construction de 

la menace intérieure liée à des courants de 

migration. Que ce soit à partir des grands 

media de la communauté politico-militaire 

ou de la principale structure civilo-militaire 

de « promotion de l’esprit de défense », les 

formations discursives mises en œuvre par 

ces courants de pensée révèlent des 

mécanismes de lutte pour la reconnaissance 

de l’immigration comme menace (voir 

Rigouste, 2011). 

Dans ce qui suit, nous mettrons en 

évidence les étapes de la construction de 

l’ennemi intérieur en France, s’appuyant sur 

une logique à la fois identitaire et spatiale. 

Après avoir mis en évidence la réap-

propriation politique de la catégorie médi-

atique de la radicalisation, nous analyserons 

les phases et les mécanismes des processus 

contemporains de désignation de l’ennemi 

intérieur au cours des années 2000. Nous 

monterons ensuite que ces processus se 

doublent d’une territorialisation de la 

menace et de l’ennemi dans des territoires 

spécifiques, selon des logiques d’inflation 

de cette dernière. 

 

Méthodologie 
 

Nous avons procédé à une analyse 

de contenu systématique des déclarations, 

interviews, communiqués, mis à disposition 

sur le site de la Direction de l’information 

légale et administrative Vie publique2. Cette 

analyse s’est adossée à une exploration 

chronologique et à un examen systématique 

des contextes sémantiques et historiques 

des occurrences du terme « radicalisation » 

dans le corpus. Cette occurrence permet de 

rassembler un total de 478 textes, couvrant 
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la période du 20 mars 1980 au 20 février 

2016, c’est-à-dire plus de trente-cinq ans de 

production de textes politiques. Le corpus 

associe déclarations, discours, interviews, 

conférences de presse de personnes politi-

ques, membres du gouvernement ou de 

l’opposition. L’année 2015 et les premiers 

mois de 2016 regroupent à eux seuls 133 

textes.  

1. La réappropriation politique d’une 

catégorie médiatique 
 

-Dans un article antérieur (Guibet Lafaye et 

Brochard, 2016), nous avons montré que le 

champ sémantique du terme « radica-

lisation » fonctionne dans le discours 

médiatique comme une « formule » (Krieg-

Planque, 2009) et tend à se restreindre 

excessivement à partir de 2012 pour devenir 

synonyme de terrorisme islamique, bien que 

ce syntagme ne soit pas si étroit 

sémantiquement. L’analyse de la presse 

écrite (L’Humanité, Libération, Le Monde, 

Le Figaro) suggère une inflation de l’usage 

du terme depuis 2011 pour qualifier aussi 

bien des actes violents (terrorisme) que non 

violents (alternatives sociales, s’appuyant 

sur des lectures critiques des états sociaux 

et politiques contemporains ; attitudes 

religieuses), indépendamment d’événe-

ments qui auraient eu lieu sur le territoire 

national. À partir de 2012 et avec les 

meurtres de Toulouse et de Montauban, le 

champ se restreint. Le terme se trouve 

principalement mobilisé, lorsqu’il est ques-

tion de l’islam, et tend à devenir synonyme 

de terrorisme islamique. Dans le corpus des 

textes politiques rassemblés, une inflexion 

                                                
3 Conférence de presse de J. Chirac, le 7/072/1996. 
Puis Interview d’A. Richard, le 27/03/1999. 
4 Entretien avec H. Védrine, le 29/03/2001 puis les 
16/09/2001 et 11/12/2001. Interview de J.-L. 

semblable apparaît également, puisque plus 

de la moitié des textes (269 sur 478) ont été 

produits à partir de 2012. 

Comment s’opère l’interaction entre 

discours médiatiques et discours politiques 

dans la restriction de la signification du 

syntagme « radicalisation » ? Le terme de 

radicalisation est utilisé, dès 19963, par les 

journalistes interrogeant les hommes politi-

ques, mais de façon plus marquée à partir de 

20014. Ce sont toujours les journalistes qui 

introduisent le terme mais pas néces-

sairement en lien avec les attaques du 11 

Septembre. Néanmoins en 10 ans, le voca-

ble se voit réapproprié par le politique. 

Jusqu’en 2012 « radicalisation » est, dans 

les discours des élus politiques, plutôt 

réservé à la qualification des tensions 

interreligieuses au Moyen-Orient. Le terme 

se voit progressivement convoqué pour 

qualifier des situations nationales et déporté 

du champ des rapports politiques partisans 

(à la fois parlementaires mais aussi pour 

qualifier les extrêmes surtout la gauche) 

puis des luttes sociales (syndicales, réfor-

mes des structures de protection sociale) 

vers des questions sociales, n’impliquant 

pas de luttes mais la gestion des rapports 

entre groupes religieux voire simplement de 

gestion de la communauté musulmane. 

S’opère un double enjeu de va-et-

vient entre l’usage du terme radicalisation, 

dans le contexte du Moyen-Orient autour de 

conflits religieux qui, de ce champ, en vient 

à qualifier les difficultés posées par les 

communautés musulmanes en France – ces 

difficultés étant plutôt sociales que politi-

ques contrairement à ce qui était le cas au 

Moyen-Orient puisqu’il est question de la 

violence dans les banlieues, des difficultés 

Mélenchon, 13/09/2001. Interview de B. Kouchner, 
16/10/2001, etc. 
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posées par les pratiques religieuses dans les 

lieux publics (hôpital, école). Le second 

mouvement va des difficultés nationales de 

coexistence – labellisées en termes reli-

gieux – des communautés vers le Moyen-

Orient et la guerre contre l’État islamique. 

Toutefois à partir de janvier-février 2015, le 

terme « radicalisation » n’est plus utilisé 

pour décrire la situation au Moyen-Orient. 

Il est exclusivement cantonné, par le 

discours politique, au champ islamique où 

sont confondus des actes de violence (dit 

terroristes), des engagements militaires (lut-

tes en Syrie ou en Irak) et des options 

individuelles concernant des pratiques 

religieuses.  

C’est avec N. Sarkozy en 20125 et 

surtout M. Valls que s’ouvre un nouvel 

usage de la référence à la radicalisation. 

Ainsi à partir de 2012 la catégorie 

médiatique de radicalisation, déterminée 

restrictivement dans une identification au 

terrorisme, entre dans le vocabulaire politi-

que assumé. Nous verrons qu’à partir de 

mai 2012, date du débat télévisé entre N. 

Sarkozy et F. Hollande, tous deux candidats 

à l’élection présidentielle, le terme est 

évoqué par des acteurs politiques qui le font 

progressivement passer du champ des 

rapports politiques partisans et des luttes 

sociales au registre du terrorisme et de 

l’islam. Jusqu’à ce débat télévisé, le 

personnel politique évitait, dans une logique 

d’apaisement social, de reprendre à son 

compte un terme tendu comme une perche 

par les journalistes.  

 

 

                                                
5 Dans le débat télévisé avec F. Hollande, le 
2/05/2012. 

2. La construction de l’ennemi intérieur 
 

2.1 De l’adversaire à l’ennemi 

 

Dans le corpus étudié et jusqu’en 

2003, la figure de l’adversaire radicalisé 

s’incarne dans la désignation de l’extrême 

gauche et des syndicats. Ainsi en 2001, Ph. 

Douste-Blazy dénonce, dans le contexte de 

la fermeture des usines Moulinex à 

Cormelles-le-Royal (Calvados) et Alençon, 

de Bata Shoes à Bataville, ainsi que des 

magasins Mark & Spencer en Europe, le fait 

que « pour la première fois des syndicats 

minoritaires cherchent à profiter de cette 

situation et à séduire par la radicalisation de 

leurs mots d’ordre toute une frange de 

salariés exaspérés. » (21/04/2001) Le label 

de la radicalisation, et des dangers dont on 

présuppose qu’elle est toujours porteuse, 

permet de mettre à distance l’adversaire et 

ce que l’on redoute, en particulier lorsqu’il 

est question de situations sociales dans 

l’hexagone. Le vocable est utilisé pour ac-

cuser l’adversaire et, en particulier, pour 

dénoncer ses actions. De même lorsqu’in-

terrogeant Alain Juppé, à RTL le 24 juillet 

2003, son interlocuteur le lance sur la piste 

de « signe de radicalisation » à propos de la 

réforme des retraites, le président de l’UMP 

répond : 

« Je crois qu’il y a à l’évidence dans notre 

pays et on l’a vu l’année dernière au moment 

des élections présidentielle et législatives ; il 

y a un phénomène gauchiste, trotskiste qui 

est puissant dans notre pays. L’an dernier 

l’extrême gauche a plus progressé en valeur 

relative que n’a progressé le Front National, 

contrairement à ce qu’on a pu dire. »6  

6 On en trouverait un autre exemple avec la 
déclaration de Bruno Mégret, le 31/08/2003, 
dénonçant J. Bové ou de F. Hollande, 1/09/2003. 
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La « radicalisation » de la 

contestation sociale est placée sur le devant 

de la scène, à travers une dénonciation de la 

gauche et des syndicats associés, sans que 

le refus de la négociation de la part du 

gouvernement ne soit mentionnée ou que 

les scores du Front National ne soient 

interprétés sous ce prisme. Pourtant le FN 

au premier tour des élections présidentielles 

de 2002 recueille 16,86 %, le plaçant devant 

le PS7. De même aux élections législatives 

de 2002, le FN compte 2 862 960 de votes 

et l’extrême gauche (EXG) 81 5588.  

La diabolisation de l’extrême 

gauche – par la droite gouvernementale – 

persiste jusqu’en 2003 mais d’autres 

questions entrent dans le champ au cours de 

la rentrée 2003 qui vont modifier le point 

d’ancrage d’interprétation des phénomènes 

de radicalisation dans le pays, lesquels 

influent également sur la figure sous-

jacente de ce qui tend à être interprété non 

plus comme un adversaire mais comme un 

ennemi. À partir de 2003, le débat public est 

marqué par la question du port du voile 

islamique à l’école. La mission d’infor-

mation sur le port des signes religieux à 

l’école rend son rapport en décembre 2003. 

Dès le 7 octobre 2003, N. Sarkozy, alors 

ministre de l’intérieur, déclare : « le voile 

tient lieu d’affirmation d’une autre identité. 

Une identité humiliée est une identité 

radicalisée. »  

À cette époque, s’amorce un tournant : le 

vocabulaire de la radicalisation passe 

progressivement du champ politique 

(l’extrême gauche) au champ social 

(l’islam, les questions liées à l’islam devant 

                                                
7 Les autres scores sont respectivement pour le PC, 
la LCR, LO, le Parti des travailleurs : 3,37 ; 4,25 ; 
5,72 ; 0,47%. 
8 Partis non parlementaires. S’y ajouterait LO 
(301 984) et la LCR (320 467). Le PC perd 5 points et 

lesquelles s’efface progressivement la 

considération des luttes sociales). Cette 

évolution s’associe à des processus d’iden-

tification et de désignation de caracté-

ristiques, propres à un groupe appréhendé à 

partir de son identité, perçue comme une 

altérité. Conformément au procédé mis en 

évidence dans les luttes sociales, la 

radicalisation sert d’opérateur de 

condamnation du pôle désigné comme étant 

porteur d’altérité :  

« S’il y a une telle effervescence en France 

autour de cette question le foulard à 

l’école et la laïcité, c’est probablement 

parce que l’on a la rencontre de deux 

mouvements de fond : un certain 

affaiblissement de l’idée républicaine […] 

et puis, de l’autre côté, une radicalisation 

de certaines communautés qui, parfois, 

c’est vrai, défient la République, il faut 

bien le dire. » (L. Ferry, 18/11/2003).  

Le terme de « communautarismes » 

est avancé par le ministre de la jeunesse et 

de l’éducation nationale. 

Cette réorientation s’approfondit, 

lorsque le vocabulaire de la radicalisation 

converge avec celui du terrorisme. À partir 

de 2004, le syntagme radicalisation se voit 

explicitement associé au terrorisme 

islamique9. La date clef, concernant les 

discours politiques, n’est pas 200110 mais 

2008 puis 2012. Dans le contexte de faillite 

de la banque d’investissement de Wall 

Street, Lehman Brothers et de la crise 

financière subséquente sur l’ensemble des 

places financières mondiales, M. Alliot-

Marie déclare, dans un article au Monde 

intitulé « Les démocraties face au terro-

le FN 3,6 % contrairement à ce qu’affirme A. Juppé 
le 24 juillet 2003. 
9 Voir la déclaration de D. de Villepin, le 28/09/2004 
à New York. 
10 Contrairement à ce que suggère Khosrokhavar 
(2016). 
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risme » que « Le terrorisme est l’ennemi 

commun des démocraties. L’islamisme 

radical n’est certes pas le seul en cause, il 

demeure toutefois une priorité » (1/10/ 

2008)11. À partir de cette date, l’expression 

(« islamisme radical ») commence à se figer 

dans les discours. Or il est difficile 

d’identifier des événements sur le territoire 

national ou dans le contexte mondial 

expliquant cette déclaration, si ce n’est la loi 

n° 2008-134 du 13 février 2008 autorisant 

la ratification d’une convention du Conseil 

de l’Europe pour la prévention du ter-

rorisme, qui débouchera sur le décret 

n° 2008-1099 (28 octobre 2008). Cette 

convention « vise à créer de nouvelles 

incriminations en amont de la commission 

d’actes terroristes, à développer la coopé-

ration entre les Parties et à garantir 

l’indemnisation des victimes » (nous souli-

gnons). Ses effets en seront perceptibles en 

2012 puis en 201412.  

La sémantique de la radicalisation 

bascule ainsi du registre de l’adversaire à 

celui de l’ennemi, celui-ci n’étant ni le 

concurrent ni l’adversaire, « les concepts 

d’ami, d’ennemi, de combat tirant leur 

signification objective de leur relation 

permanente à... la possibilité de provoquer 

la mort physique » (Schmitt, 1932, p. 73). 

La contiguïté temporelle entre une montée 

en puissance dans le discours politique du 

vocabulaire de la radicalisation, associée à 

une construction de la menace, d’une part, 

et le vote de dispositions législatives, 

d’autre part, s’opère à plusieurs reprises, i.e. 

en 2008, 2012, 2015.  

                                                
11 Voir aussi Alliot-Marie, le 30/09/2008 à Saint-
Denis. 
12 Avec l’adoption dans le code pénal du délit 
d’« entreprise individuelle terroriste » en/09/2014. 
13 Dans ce discours de la ministre de l’intérieur (de 
droite), sont posées des pierres (les prisons, les 
valeurs, la subjectivation de la problématique) qui 

Si la ministre de l’intérieur fait 

allusion aux attaques de Madrid en mars 

2004 et de Londres en juillet 2007, pour 

2008, elle ne mentionne que des « projets 

d’attentats découverts depuis en Allema-

gne, au Danemark ou en Italie » (30/09/ 

2008). À cette époque, la mise en conver-

gence d’une menace – par la suite décrite 

comme un ennemi – extérieure et d’une 

menace intérieure s’amorce. Elle culmine 

en 201213. Le glissement de la menace 

communiste à la menace intégriste est 

explicitement assumé dans le discours 

politique :  

« À l’heure où le communisme s’efface et 

avec lui une voie politique de contestation, 

l’intégrisme, la radicalité accueillent des 

personnes frustrées, mal à l’aise dans 

notre société, fragilisées, qu’elles soient 

originaires de pays musulmans voire de 

pays occidentaux. »  

La désignation du danger glisse 

d’une idéologie (le communisme) à une 

religion (l’Islam)14 qui finira par porter à 

elle seule le stigmate de la radicalisation. 

Dans un contexte de crises économiques et 

financières, s’accomplit la translation du 

vocabulaire de la radicalisation de la sphère 

sociopolitique de l’extrême gauche et du 

communisme à celle de la religion. Ce 

déplacement s’accompagne d’une lecture 

des clivages sociaux, non plus en termes de 

classes, mais d’ethnicité et de divisions 

socioculturelles.  

L’impulsion européenne et ses 

effets sur les politiques françaises sont 

confirmés par le fil du propos. Le discours 

seront reprises et étayées par le gouvernement 
socialiste de F. Hollande après son élection – à 
l’exception de C. Taubira. 
14 Sur l’évolution de la figure incarnant, dans les 
politiques publiques, le mal absolu, i.e. du 
communisme à l’islam, voir Kundnani (2014).  
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de M. Alliot-Marie réunit l’ensemble des 

éléments participant de l’élaboration de ce 

qui est présenté comme un « changement de 

paradigme », plaçant les clivages culturels 

et religieux au rang de menaces prioritaires, 

en matière de sécurité internationale et 

articulant questions internationales et pré-

occupations plus nationales (voir Amiraux, 

2015, p. 91).  

Cette orientation s’approfondit en 

2012 lors du débat télévisé entre N. Sarkozy 

et F. Hollande, tous deux candidats à 

l’élection présidentielle 2012. En ce 2 mai, 

N. Sarkozy reprend à son compte le 

vocabulaire journalistique de la radica-

lisation qu’il emploie concernant une 

religion : l’Islam, présenté comme définis-

sant l’identité des individus qui s’en 

réclameraient15. La figure du danger s’est 

triplement déportée. Non seulement elle est 

passée de la gauche et de l’extrême gauche 

à l’Islam mais elle s’est également déplacée 

du terrain politique au terrain social, visant 

une religion et des façons de la pratiquer. 

Enfin, ce discours signe la caducité de la 

distinction établie depuis 2001 entre musul-

mans de l’intérieur et musulmans de l’ex-

térieur sur qui portait le soupçon. L’at-

tention se redirigeant au sein des frontières 

nationales, le fil rouge de la religion conduit 

à une assignation identitaire qui constitue en 

classe dangereuse un groupe social essen-

tialisé autour de son identité religieuse. Elle 

s’adosse au discours, politiquement assumé 

en France, sur le fameux « choc des 

civilisations » (Huntington, 1996), consis-

tant en une vision essentialiste et détermi-

niste de l’histoire, qui explique les conflits 

                                                
15 « Qu’est-ce qui s’est passé depuis 10 ans ? On a 
une montée des tensions communautaires 
extravagante. On a une radicalisation et une 
pression – disons les choses comme elles sont – 
d’un islam de France alors que nous voulons un 
islam en France. Je considère comme irresponsable 

par leur dimension culturelle (Kehailia, 

2008). Elle illustre en outre l’hypothèse 

d’« une mutation des structures de la haine 

s’appuyant sur une recomposition des 

figures de l’“ennemi intime” et de 

l’exclusion intérieure, souvent sous couvert 

d’universalisme » (Balibar, 2007) dont 

nous verrons qu’il s’incarne dans la laïcité. 

Cette assignation identitaire se double de 

l’exclusion des questions sociales et 

politiques, associées à cette identité ou liées 

aux revendications de ce groupe. Ses 

revendications politiques et sociales (con-

cernant l’emploi, le logement, la non discri-

mination, une meilleure insertion sociale, 

etc.) sont effacées au profit d’une mise en 

lumière des demandes de type identitaire, 

notamment liées à la religion (salles de 

prières, mosquées, non mixité, non 

exposition à des contenus d’enseignement 

non conformes aux convictions religieuses). 

Or elle revêt également une fonction poli-

tique puisque l’identification d’un ennemi 

constitue une condition du lien politique 

(Freund, 2004).  

 

2.2 L’ennemi intérieur et la radicalisation  

 

La réorientation de la radicalisation 

vers l’islam – et pas seulement vers le 

salafisme – dans la constitution de la figure 

de l’ennemi intérieur culmine dans la 

déclaration de M. Valls au Sénat le 16 

octobre 2012, préparant le vote du projet de 

loi relatif à la sécurité et à la lutte contre le 

terrorisme (voir citation infra). L’ennemi 

intérieur est alors explicitement désigné16. 

de proposer un vote communautariste et un vote 
communautaire alors que nous sommes face à des 
tensions communautaires et identitaires extra-
ordinairement fortes. » (N. Sarkozy, 2/05/ 2012) 
16 « Ces individus, véritables ennemis de l’intérieur, 
représentent une menace diffuse qui demande 
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La notion d’« ennemi » constitue une sorte 

de « fourre-tout » (voir Edelman, 1991, 

p. 21-22), une notion valise, s’inscrivant 

dans un processus de construction 

équivoque d’un problème politique, dont la 

principale fonction est la négation des 

problèmes structurels comme le chômage 

(Ceyhan, 2001) mais également la pénurie 

de logement à des prix abordables, le 

pouvoir d’achat et les inégalités sociales, 

l’accès à des soins de santé de qualité, la 

guerre, le vieillissement et la dépendance 

des personnes âgées, le réchauffement 

climatique17. La propension à traiter comme 

des problèmes ethniques les problèmes 

sociaux, portés par des minorités ethniques, 

a déjà été documentée en France (voir 

Castel, 2006, p. 798). 

Le réalisme politique place au cœur 

de la construction de l’État et de la 

constitution de son pouvoir la référence à 

l’ennemi, celui-là détenant le monopole de 

sa désignation18. Ce pouvoir mono-

polistique lui permet d’assurer la protection 

et d’imposer l’obéissance. Dans des 

théories politiques classiques, l’institution 

du politique en référence non exclusive au 

couple ami-ennemi convoque la figure d’un 

ennemi extérieur, virtuel ou réel. Tradition-

nellement l’État est l’unité politique qui 

parvient à rejeter l’ennemi intérieur vers 

l’extérieur. Dans d’autres contextes, en 

revanche et face à des groupes particuliers, 

la figure de l’ennemi est constituée comme 

                                                
donc un travail de surveillance lourd et 
méticuleux. » 
17 Voir le sondage « comment les Français voient 
2011 ? » 
18 « La distinction spécifique du politique […] c’est la 
discrimination de l’ami et de l’ennemi. Elle fournit 
un principe d’identification qui a valeur de critère et 
non une définition exhaustive ou compréhensive » 
(Schmitt, 2009, p. 64).  
19 La désignation d’un « ennemi intérieur » requiert 
« la présence au sein de la Cité de groupes non-

intérieure. Néanmoins toute menace interne 

à un État n’est pas portée au rang d’ennemi 

intérieur. Dans le cas présent, la conversion 

de la menace en un tel ennemi s’appuie sur 

l’existence de groupes spécifiques aux 

caractéristiques distinctives19. Ces groupes 

sont marqués par une différence, une 

marginalité, une forme d’altérité qu’elle 

concerne, pour la France, leur origine, leur 

religion ou la façon de la pratiquer. Ce sont 

« les ‘Autres’, les ‘barbares’, ceux qui n’ont 

pas la même origine, qui ne parlent pas ou 

parlent mal la langue nationale, qui ne 

partagent pas les souvenirs historiques, qui 

ne participent pas aux fêtes traditionnelles 

de la nation et qui par hasard seulement, 

hasard de conquête, de migration, de liaison 

dynastique – font partie de l’État » (Koyré, 

1945, p. 17).  

La désignation explicite de l’ennemi 

intérieur en octobre 2012, associée au 

champ sémantique de la radicalisation, 

intervient avec un décalage chronologique 

remarquable puisque les meurtres perpétrés 

par M. Merah à Toulouse et à Montauban 

interviennent en mars 2012. En revanche, à 

partir d’octobre 2012, Manuel Valls engage 

une campagne en faveur du projet de loi 

relatif à la sécurité et à la lutte contre le 

terrorisme qu’il place sous le paradigme de 

la radicalisation et de la lutte contre cette 

dernière20. À sept mois de distance, l’affaire 

Merah sert néanmoins de toile de fond21. La 

surenchère politique sur le thème de la 

intégrés, non embrassés par le lien social » (Koyré, 
1945, p. 15). 
20 Voir le discours en Conseil des ministres du 
3/10/2012, l’interview de M. Valls du 13/10/2012, 
en particulier son discours au Sénat du 16/10/2012, 
sa déclaration du 19/10/2012, l’interview du 
25/10/2012, les déclarations à l’Assemblée 
nationale du 14 et du 27 novembre 2012. 
21 Une épicerie casher est incendiée à Sarcelles le 
19/09/2012.  
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radicalisation est notable puisqu’après le 

vote de la loi n° 2012-1432 en décembre 

2012, le ministre de l’intérieur délaisse 

provisoirement ce terme. 

À travers cette désignation, une 

mutation est à l’œuvre, car du point de vue 

des théories politiques classiques, l’État 

« comme l’unité politique n’a que des 

ennemis extérieurs et ne tolère à l’intérieur 

que des adversaires, c’est-à-dire des anta-

gonismes de groupements qui peuvent être 

en désaccord sur la politique générale du 

gouvernement existant et constituer une 

opposition “légale”, sans mettre en ques-

tion l’existence de l’unité politique en tant 

que souveraineté absolue dans des fron-

tières nettement délimitées » (Freund, 2004, 

p. 569). Comme M. Alliot-Marie en 2008, 

M. Valls ouvre son discours par l’évocation 

de « valeurs universelles […] qui ont 

contribué à élever l’humanité, à libérer les 

individus, à apaiser les sociétés, à permettre 

le progrès » et au nom desquelles les 

démocraties occidentales seraient « l’objet 

d’attaques violentes et radicales » (16/10/ 

2012)22. Cette raison posée, la logique de la 

légitime défense paraît immanquablement 

se justifier23, d’autant qu’elle est présentée 

comme se déployant au nom de valeurs qui 

ne peuvent être remises en cause :  

« Mohammed Merah a agi au nom d’une 

idéologie de violence, d’un islamisme 

radical qui en veut à la France, qui en veut 

à notre République, notamment pour son 

engagement en Afghanistan et pour son 

idéal de laïcité. Un islamisme radical qui 

porte en lui la haine des Juifs, de tous les 

                                                
22 Ou encore : « La France est visée par Al Qaïda en 
raison dixit des pratiques “non-islamiques” qui la 
caractérisent. »  
23 « La France est particulièrement visée. Ce n’est 
pas la première fois. Elle doit donc logiquement, 
impérativement, se défendre. À la violence aveugle 
et lâche, à la terreur, elle doit opposer la force. Une 

Juifs, partout où ils se trouvent, parce 

qu’ils sont juifs… » 

L’exportation idéologique de la 

radicalisation du champ politique vers le 

champ religieux s’appuie sur une 

territorialisation de la menace depuis l’ex-

térieur vers l’intérieur et une reconstruction 

généalogique :  

« La menace est certes alimentée depuis 

l’extérieur. Mais, elle vient, de plus en 

plus, de l’intérieur. Ce fut, d’ailleurs le cas 

pour les attentats du 11 septembre 2001, 

ceux de Madrid, en 2004, ou de Londres, 

en 2005. […] Ce lien intense entre un 

extérieur et un intérieur, propre d’ailleurs 

à notre monde globalisé, est un facteur 

d’aggravation de la menace. […] La 

menace qui se développe sur notre 

territoire peut être le fait de groupes 

d’individus, parfois convertis de fraîche 

date ; de cellules, plus ou moins étendues, 

comme l’étaient déjà Khaled Kelkal et ses 

complices ou le Gang de Roubaix. Elle est 

également le fait d’individus auto-

radicalisés. […] Ces individus, véritables 

ennemis de l’intérieur, représentent une 

menace diffuse24 qui demande donc un 

travail de surveillance lourd et méticuleux. 

Cette menace terroriste nouvelle naît 

souvent au sein de nos quartiers popu-

laires. »  

La constitution de l’ennemi 

intérieur, axée sur l’essentialisation de 

critères religieux et la pratique de l’islam, 

contribue à la désignation de groupes 

dangereux :  

force pour arrêter, pour juger, pour punir : la force 
du droit. » (Valls, 16/10/2012)  
24 Tout en proposant un large « panel de la menace 
– djihadisme, zones géographiques identifiées, 
radicalisme dans nos quartiers, ultra-droite 
identitaire, ultra-gauche violente – », M. Valls 
restreint la désignation de l’ennemi à l’une de ces 
figures. 
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« Beaucoup de musulmans de notre pays, 

et tout particulièrement ceux issus de la 

deuxième et de la troisième génération, qui 

peuvent douter de leur identité, sont 

exposés à l’interprétation salafiste de 

l’Islam. »  

Le ministre de l’intérieur dessine 

ainsi les frontières de groupes sociaux 

susceptibles de devenir terroristes, sur les 

critères d’une origine sociale, de l’adhésion 

à une religion et du fait d’être « exposés » à 

l’une de ses interprétations, conformément 

à un procédé de reconstruction d’un ennemi 

intérieur socio-ethnique (voir Rigouste, 

2011) et dans l’occultation de la diversité 

sociogéographique des personnes sensibles 

à cette orientation religieuse et idéolo-

gique25. L’affirmation d’une menace omni-

présente sur le sol national tend à produire 

un sentiment de suspicion à l’égard de toute 

personne partageant apparemment les 

caractéristiques prêtées aux auteurs des 

violences : une catégorie sexuelle, telle 

nationalité, un groupe d’âge particulier, 

telle religion ou une certaine profession 

(Bonelli, 2005 ; Cesari, 2007 ; Lianos, 

2005).  

S’esquisse ainsi un jeu de profilage 

« indépendant d’une population criminelle 

et portant sur une catégorie d’individus 

dont le chemin a croisé celui d’un suspect 

identifié et/ou qui partagent certaines 

caractéristiques générales avec l’ennemi 

supposé » (Bigo et al., 2007, p. 322). Le fait 

religieux joue un rôle cardinal, dans la 

mesure où l’origine musulmane est souvent 

associée à une adhésion à l’islam radical 

                                                
25 Or « les principaux facteurs à l’origine de la 
discrimination en Europe sont les politiques menées 
à l’égard des minorités ethniques en général, la 
politique anti-terroriste et les changements d’ordre 
juridique dans les systèmes d’immigration et de 
naturalisation. Cette discrimination […] prend aussi 
la forme d’un discours politique, médiatique et 

(voir Castel, 2006) et devient un stigmate. 

Le religieux devient une variable associée 

au risque et à l’insécurité (Amiraux, 2015, 

p. 91) et constitue un stigmate pour 

certaines populations.  

Ce procédé de construction de 

l’ennemi consiste moins à focaliser 

l’attention sur les qualités personnelles et 

les tactiques employées que sur les traits 

caractéristiques intrinsèques de l’ennemi 

désigné, en l’occurrence le musulman, le 

jeune issu des cités, le délinquant vivant 

dans les « quartiers ». L’essentialisation de 

l’ennemi s’appuie sur des caractéristiques 

intrinsèques, substantialisées, en l’occur-

rence religieuses. Ainsi on affirme que « de 

véritables ennemis “de l’intérieur”, de 

nationalité française, souvent convertis à 

l’islamisme radical, peuvent passer à 

l’acte. » (Valls, 25/10/2012) L’étiquetage 

des ennemis favorise l’oubli des diversités 

et des distinctions individuelles, en fixant 

l’attention sur tel ou tel rôle ou carac-

téristique symbolisant une menace : la 

religion, la couleur de la peau, la nationalité, 

l’ethnicité, les croyances, les modes de vie, 

la pratique religieuse, etc.  

À partir de ce discours d’octobre 

2012, la notion de « radicalisation » est 

utilisée, dans le vocabulaire politique, 

comme une étiquette (voir Krieg-Planque, 

2009) permettant de désigner l’ennemi non 

pas seulement de l’État – comme le faisait 

le terme « terroriste » (Wieviorka, 1988, p. 

15) – mais de la société française et de ses 

valeurs26. Alors que la possibilité d’imputer 

le label « terroriste » dépendait jusque-là de 

intellectuel et d’obstacles aux pratiques 
religieuses. » (Bigo et al., 2007, p. 332) 
26 « La radicalité ne se définit pas de manière 
objective, elle n’est pas une substance, encore 
moins une essence, mais plutôt une entreprise de 
labellisation, visant à dénier toute légitimité, voire 
toute rationalité, aux groupes étiquetés comme 
“radicaux” ». (Barbut, 2012, p. 98) 
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la réalisation d’actes de violence, l’at-

tribution de l’étiquette « radicalisé » ne 

suppose même pas que des actes aient été 

commis mais simplement que des inten-

tions, des velléités ou l’adhésion à une 

idéologie puissent être soupçonnées. La 

criminalisation de l’intention, de l’idéologie 

– et pas seulement de l’acte – sera par la 

suite concrétisée et institutionnalisée par 

tous les dispositifs de prévention de la 

radicalisation qui se déploieront au cours 

des années 2015-201627.  

L’intention est ciblée – au nom de la 

vigilance et de la nécessaire réponse à une 

menace construite comme diffuse et comme 

d’un genre nouveau – quand bien même 

cette menace ne serait pas d’un genre 

nouveau (en particulier sur le fonc-

tionnement en réseaux, comme l’ont montré 

les événements de janvier et de novembre 

2015 en France, de mars 2016 en Belgique). 

À l’inverse, d’autres formes de radica-

lisation ou de violence politique ne sont 

jamais désignées sous la figure de l’ennemi, 

en l’occurrence celles de l’extrême droite et 

de la droite catholique, y compris dans des 

contextes de très fort clivage social et de 

violence politique ou sociale, comme lors 

du débat sur le mariage pour tous. 

                                                
27 Voir, pour prendre un seul exemple, le 
« Référentiel des indicateurs de basculement dans 
la radicalisation » publié en 2015 par le ministère de 
l’intérieur.  
28 Voir : M. Valls, 25/10/2012 ; 27/11/2012 ; 
5/02/2013 ; 22/04/2013 ; 24/05/2013 ; 
17/06/2013 ; 3/10/2014 ; 12/01/2015 ; 
16/02/2015 ; 29/04/2015 ; 2/06/2015 ; 
30/06/2015 ; 26/08/2015 ; 8/09/2015 ; 
26/10/2015 ; 12/11/2015 ; 17/11/2015 ; 
9/12/2015 ; 11/12/2015 ; 18/01/2016 ; 5/02/2016 ; 
13/02/2016. S’y ajoutent la déclaration de F. 
Hollande, 1/07/2013 ; B. Cazeneuve, 15 juillet 2014, 
15/09/2014, 1/07/2015, 26/01/2016 (avec une 
variante : « le terrorisme de proximité » ; J.-Y. Le 
Drian, 1/12/2015, 18/01/2016.  

À partir d’octobre 2012 et dans un 

contexte d’attaques en France sans com-

mune mesure avec ce qu’il a été en 2015 

mais étroitement lié au vote de la loi relative 

à la sécurité, les discours du ministre de 

l’intérieur, de façon répétée et constante, 

font allusion ou évoquent un ennemi 

intérieur28. Dans la tradition du réalisme 

politique, l’ennemi intérieur est celui qui se 

lie avec l’ennemi extérieur. Il a été désigné 

par l’expression de « cinquième colonne », 

phénomène politico-social où la trahison est 

le fait de la manipulation des esprits par 

l’ennemi de l’intérieur, magistralement 

téléguidé par celui de l’extérieur. La 

construction contemporaine de cette figure 

procède quasi exclusivement du ministère 

de l’intérieur29, non pas seulement du fait 

des fonctions qui lui incombent mais de 

façon délibérée puisque le ministère de la 

justice30 propose un autre regard et que la 

thématique persistera de sa part, une fois M. 

Valls devenu premier ministre. En effet, sur 

la période étudiée (1980-2016), Manuel 

Valls prononce 485 discours dont 60 

évoquant la question de la radicalisation, 

i.e. 12,4 %. Les chiffres sont respecti-

vement pour François Hollande de 1192 

pour 26, i.e. 2 %, pour Najat Vallaud-

Belkacem de 290 pour 20, i.e. 6,9 % et pour 

29 Pour des précédents historiques, voir Codaccioni, 
2015. 
30 Le ministre de la défense J.-Y. Le Drian récuse la 
notion d’« ennemi de l’intérieur » pour réduire 
l’action des Européens engagés dans cette violence 
à de la criminalité (voir la déclaration du 
1/12/2015). Il privilégie l’idée d’« une figure 
radicalement nouvelle de l’ennemi, celle d’un 
ennemi invisible, anonyme et parfois intraçable. » 
J.-Y. Le Drian récuse également la convergence 
accréditée par le premier ministre entre menace 
intérieure et menace extérieure : « Prenons garde 
cependant, derrière cette continuité opérationnelle 
avérée, à ne pas faire le jeu de l’ennemi en voyant 
un continuum politique de la menace. »  



Caroline Guibet-Lafaye 

180 

 

Christiane Taubira de 182 pour 10, i.e. 

5,5 %. Cette désignation de l’ennemi 

intérieur participe de « la fabrication de 

l’ennemi » (Conesa, 2009), à l’œuvre dans 

les pays occidentaux depuis la fin de la 

Guerre froide. La fonction régalienne 

s’exprime ici dans l’affirmation du 

monopole de la désignation de l’ennemi 

(Cumin, 2011, p. 155), dans la réinstitution 

de l’unité politique et la fonction de 

protection des citoyens.  

Si l’acmé du discours sur l’ennemi intérieur 

coïncide avec la nécessité pour M. Valls de 

faire voter la loi de 2012, il tend à 

disparaître dans les années qui suivent mais 

reviendra en force à partir de 2015, comme 

si s’était opérée une prophétie auto-

réalisatrice : le rôle des nationaux, dans les 

attaques violentes, ne devenant réel qu’à 

partir de janvier 2015.  

 

2.3 De l’ennemi intérieur 
 à l’ennemi global  

 

Produit de la figure de l’ennemi 

intérieur, celle de l’ennemi global se 

déploie à un double niveau, intérieur et 

international. L’ennemi intérieur devient un 

ennemi social. Ses actes sont expliqués 

politiquement à partir de la thèse du 

déterminisme social :  

« Merah a sans doute agi seul, c’est-à-dire 

qu’il a tué seul, mais il n’est pas un loup 

solitaire, contrairement à ce qui avait été 

dit au lendemain de ses meurtres de 

Toulouse et de Montauban, c’est-à-dire 

que tout simplement il a été influencé par 

un milieu social, par son quartier, par des 

rencontres, par ses déplacements, en 

Afghanistan et au Pakistan. » (Valls, 

22/04/2013)  

                                                
31 M. Valls explique les actes de Merah en référence 
au réseau de soutien – qui constitue la version faible 
du réseau, i.e. celui assurant la logistique à l’in-

L’origine et l’environnement social 

sont désignés comme des facteurs de 

prédisposition au terrorisme. Cet ennemi 

intérieur est localisé géographiquement 

dans les « quartiers ». Toutefois à qua-

siment à un an de distance des événements 

de Toulouse et de Montauban, la figure de 

l’ennemi intérieur est convoquée pour 

justifier que l’ennemi extérieur soit frappé, 

en l’occurrence que la France déploie ses 

forces au Mali :  

« J’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, 

que nous combattons à la fois un ter-

rorisme à l’extérieur, c’est l’action de la 

France au Mali, contre ces groupes 

terroristes et criminels, mais nous com-

battons aussi un ennemi intérieur, parce 

qu’il y a des Français qui rentrent dans ce 

processus de radicalisation, de la petite 

délinquance, au trafic de drogue, à la 

conversion, parfois à un islam radical, à 

des déplacements à l’extérieur, ou tout 

simplement à travers Internet, ou en 

prison, donc il faut combattre avec la plus 

grande détermination, cet ennemi. » 

Ce faisant, l’ennemi est à la fois ter-

ritorialisé sur le sol national et déter-

ritorialisé géographiquement (i.e. hors des 

frontières). Il est en outre circonscrit socia-

lement puisque devient ennemi, non pas 

simplement le criminel qui a frappé, mais 

tout ce qui, au plan des faits, relève de la 

petite délinquance et du trafic de drogue – 

au motif que M. Merah aurait été aidé par 

des gens de son quartier31. Ces assimilations 

contribuent au renforcement de politiques 

plus ambitieuses de lutte contre la 

délinquance au nom du terrorisme (voir 

Bonelli, 2005 ; Tsoukala, 2011). La cri-

minalisation se situe également au plan des 

térieur – plutôt qu’en référence au réseau 
international.  
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intentions puisque l’ennemi intérieur est à 

l’œuvre dans toute adhésion à ce qui, sans 

plus de précision, est appelé « islam 

radical »32. Le portrait d’un ennemi global, 

assimilant terroristes et délinquants, est 

ainsi dressé et ce bien avant 201533.  

La figure de l’ennemi intérieur 

politiquement dessinée se voit progres-

sivement réappropriée par les media34 qui 

interrogent, à partir de ce prisme, le ministre 

de l’intérieur sur la double attaque perpétrée 

par les frères Tsarnaev, au marathon de 

Boston le 15 avril 2013. Cette interview est 

l’occasion d’un approfondissement de la 

construction de l’ennemi global, M. Valls 

assimilant M. Merah, les opposants au 

gouvernement malien (rebelles touareg, 

salafistes, islamistes) et les frères Tsarnaev, 

alors même que les revendications des 

protagonistes sont sans commune mesure35. 

Chaque événement tragique, susceptible 

d’être placé en relation avec une 

revendication liée à l’islam, est interprété 

comme une preuve supplémentaire, confir-

mant l’existence de cet ennemi intérieur. Le 

procédé est répété, lorsqu’un soldat est tué 

à l’arme blanche à Londres le 23 mai 

2013.36  

De même et alors qu’en janvier 

2013, le débat national se concentre autour 

                                                
32 Voire « fascisme islamique » (Valls, 7/02/2013).  
33 Sur les enjeux associés à cette assimilation, voir 
Codaccioni, 2015, p. 23. 
34 J.-P. Elkabbach, Europe 1, le 22/04/2013. 
35 Les attaques de Toulouse l’ont été par le groupe 
Jund al-Khilafah (soldats du Califat), lié à Al Quaïda, 
et celles de Boston ont été « saluées » par des 
membres du Hamas, du Jihad islamique et du 
Hezbollah. Le fait d’assimiler des « menaces » sans 
rapport se poursuit dans le discours du 24 mai 2013 
où l’ETA et l’islam radical sont placés sur le même 
plan. 
36 Les États-Unis ont aussi condamné cette 
« attaque », sans toutefois employer le terme 
« terroriste » 
(http://www.lapresse.ca/international/europe/201

du mariage pour tous et, en mai, autour des 

oppositions qu’il suscite, le vocabulaire de 

la radicalisation est exclusivement mobi-

lisé, dans les discours du ministre de 

l’intérieur, pour préciser les contours de cet 

ennemi, dans un élargissement remarquable 

du spectre du danger intérieur, rassemblant 

« l’islamisme radical, le trafic de drogue, 

l’immigration clandestine, le crime orga-

nisé »37. La focalisation exclusive de la 

radicalisation sur l’islam est patente car, 

que ce soit du côté du gouvernement ou des 

media, « Le Printemps Français » qui 

prononce des menaces de mort et arbore le 

salut nazi n’est jamais envisagé comme un 

mouvement radical ou comme s’engageant 

dans un processus de radicalisation38. 

Lorsqu’un journaliste suggère « une 

éventuelle radicalisation de certaines 

franges de l’ultra droite » (Patrick Cohen, 

24/05/2013), la proposition reste sans 

écho39. 

Ces paradigmes (auto-radicalisation 

et parcours individuels, menace globale 

associant le « terrorisme » nationaliste40 ou 

religieux, ennemi intérieur et ennemi 

extérieur) servent de soubassement aux 

orientations de la réforme des services du 

renseignement intérieur41. Le fil conducteur 

de la radicalisation, porté par la conver-

305/22/01-4653256-un-soldat-tue-dans-un-
possible-attentat-terroriste-a-londres.php). 
37 Sur les enjeux associés à cette assimilation, voir 
Codaccioni, 2015, p. 23. 
38 Rappelons que le 5 juin 2013 Clément Méric est 
frappé par des proches de la Jeunesse nationaliste 
révolutionnaire. Il décède le lendemain. 
39 Ce n’est que suite aux résultats des élections 
partielles du printemps 2013 que F. Hollande 
affirmera « une radicalisation pour une partie de 
l’électorat de droite » (1/07/2013) mais 
l’occurrence est unique. 
40 Voir dans ce discours les mentions d’ETA et du 
PKK. 
41 M. Valls annonce cette réforme le 17 juin. Elle est 
officialisée par le décret n° 2014-445 du 30 avril 
2014, qui entre en vigueur le 12 mai 2014. Comme 
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gence supposée d’un ennemi intérieur et 

extérieur, conduit M. Valls à développer la 

thèse d’un « djihadisme global », « incar-

nation actuelle la plus dangereuse de l’idéo-

logie terroriste. L’imbrication des menaces 

intérieures et extérieures, la présence simul-

tanée d’un ennemi intérieur et d’un ennemi 

extérieur, le caractérisent fortement » 

(Valls, 17/06/2013). La menace est 

présentée comme omniprésente, diffuse, 

rampante et envahissante (via les réseaux 

internet)42. Elle est idéologique (évocation 

de l’ETA, du PKK qui combat pourtant 

l’EI, de l’ensemble des contestations 

sociales), religieuse (islamique), électroni-

que, sociale. Cette déclaration fait la pein-

ture d’un ennemi total43, agrégeant toutes 

les formes de contestation et de mises en 

question de l’ordre politico-social. 

Bien que le point d’ancrage de cette 

menace soit interprété comme étant les 

institutions républicaines, ce sont davantage 

les positions actuelles du gouvernement 

(i.e. le mariage pour tous et les réformes 

auxquelles les progressistes s’opposent) 

que la structure de l’État qu’elles mettent en 

question. En revanche, la désignation de 

l’ennemi total, réel ou virtuel, participe ici 

d’une réinstitution du politique et de l’État 

(voir Freund, 1965, p. 448). En effet, il 

existe une disproportion évidente entre les 

menaces désignées (cas typique de l’ETA, 

des animalistes et des environnemen-

                                                
en 2012, la construction de la figure de l’ennemi 
intérieur et extérieur est mobilisée par Valls à 
l’appui des réformes qu’il vise à mettre en œuvre.  
42 « L’irruption de la violence aveugle et déterminée 
au cœur de notre société qu’est le terrorisme ne 
constitue qu’une partie du champ des menaces. Il 
faut prendre davantage conscience de leur 
pluralité. L’interconnexion numérique croissante 
augmente considérablement la vulnérabilité des 
systèmes d’information. » (Valls, 17/06/2013) 
43 Voir aussi l’interview de F. Pellerin, 14/01/2015. 

talistes) et le pouvoir de nuisance réel ou de 

subversion des structures de l’État.  

M. Valls est nommé premier 

ministre le 31 mars 2014. Il cède la fonction 

de ministre de l’intérieur à Bernard 

Cazeneuve, qui le relaie pour défendre le 

projet de loi renforçant les dispositions 

relatives à la lutte contre le terrorisme, à 

l’Assemblée nationale. Le vocabulaire mo-

bilisé est analogue. L’ennemi intérieur est 

provisoirement converti en « ennemis de 

leur propre pays »44. Ses traits sont précisés 

par M. Valls, en octobre 2014, après 

l’inscription du délit d’entreprise indivi-

duelle de terrorisme dans le code pénal 

(article 421-2-6). L’ennemi intérieur ne se 

distingue alors plus seulement par ses 

connexions avec l’extérieur mais par 

l’intention de porter atteinte à ce qui est 

défini par le gouvernement comme les 

valeurs de la République :  

« Le premier objectif des terroristes, c’est 

de répandre la peur. C’est de frapper les 

consciences et la vie collective. C’est de 

s’en prendre aux valeurs de nos 

démocraties. Même s’il se forme à 

l’étranger, l’ennemi peut être un de nos 

ressortissants » (Valls, 3/10/2014). 

La mise en scène de la dramatisation 

– autour de la figure de cet ennemi ainsi que 

la conjonction du combat contre ce dernier 

et de la promotion de valeurs, qui seraient 

propres à la France, s’affirment après 

l’attaque de Charlie Hebdo le 11 janvier 

44 B. Cazeneuve, 15/09/2014. Bernard Cazeneuve 
remplace M. Valls et le relaie pour défendre le 
projet de loi renforçant les dispositions relatives à la 
lutte contre le terrorisme, à l’Assemblée nationale. 
Bernard Cazeneuve privilégie le syntagme 
« terrorisme en accès libre » (29/01/2015 ; Valls, 
29/04/2015) La stratégie est comparable à celle 
mise en place en 2012, par M. Valls concernant le 
projet de loi relatif à la sécurité et à la lutte contre 
le terrorisme, puisqu’à présent c’est la loi sur le 
renseignement qui est à l’agenda.  
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201545. Ainsi à l’occasion de la profanation 

de centaines de tombes juives en Alsace et 

des fusillades de Copenhague des 14 et 15 

février 2015, le premier ministre évoque des 

« individus radicalisés qui sont sur notre 

sol, qui sont des Français et qui peuvent 

retourner leurs armes, leurs couteaux, leurs 

armes de feu contre nous, contre des 

militaires, contre des citoyens. » (Valls, le 

16/02/2015) Délaissant l’image du réseau 

de la terreur (Wieviorka, 1991) et celles des 

cellules dormantes, plutôt convoquée par B. 

Cazeneuve, le ministre décrit un ennemi 

rampant (l’ennemi potentiel), une menace 

partout présente, appelant chacun à repérer 

autour de soi, dans son voisinage, son 

environnement professionnel le danger 

toujours prêt à surgir (cf. les appels aux 

professeurs, aux éducateurs, aux maires, 

etc.). Ainsi se trouve construite à la fois une 

société menacée et une société du soupçon 

généralisé, mais touchant plus spécifi-

quement les populations de confession 

musulmane (voir Amiraux, 2015).  

Au-delà de la territorialisation de la 

menace dans les quartiers et les prisons 

(voir 3. infra), la présence de l’ennemi 

existerait diffuse partout en France. La 

menace ainsi décrite appelle logiquement 

une politique du renseignement 

                                                
45 Sur la référence aux valeurs dans les politiques 
françaises récentes de lutte contre le terrorisme, 
voir Guibet Lafaye, 2016. 
46 Voir la déclaration de B. Cazeneuve sur les 
priorités de la France concernant la stratégie 
internationale de lutte contre le terrorisme, à 
Washington le 19/02/2015. 
47 Voir Valls, 16/02/2015 ; 29/04/2015 ; 2/06/2015 ; 
26/08/2015. En juin, la référence à la confusion et à 
la conjonction de ces deux figures de l’ennemi est 
rappelée au Sénat pour défendre projet de loi relatif 
au renseignement, présenté par le gouvernement. 
Le paradigme sera repris par M. Valls à l’Assemblée 
nationale le 30/06/2015 dans la perspective de 
l’adoption de la loi n° 2015-912 relative au 
renseignement. Quelques mois plus tard, il est 

exhaustive46. Elle donne lieu à une 

déclaration de guerre à l’intérieur comme à 

l’extérieur47, justifiée au nom de la légitime 

défense48. Pourtant dans les faits et depuis 

le 11 septembre 2001, les États membres de 

l’UE ont arrêté au moins 20 fois plus de 

suspects de terrorisme que les États-Unis 

(Cesari, 2007). Les résidents musulmans 

locaux, perçus comme des « ennemis 

étrangers », sont appréhendés comme une 

menace, invoquée pour justifier les 

limitations apportées à leurs droits 

juridiques et sociaux (Bigo et al., 2007, 

p. 332)49. La mobilisation de la figure de 

l’ennemi devant les institutions de l’État 

(Parlement, Sénat) est requise pour recueil-

lir un vote favorable à une loi du rensei-

gnement généralisé.  

La désignation de l’ennemi participe 

et commande la redéfinition d’un ordre 

moral et politique50, dont la déclaration de 

M. Valls du 29 avril 2015 offre un exemple. 

Le politique est réinstitué sur un mode 

sécuritaire et autoritaire. Il est articulé à un 

remodelage de la société autour de valeurs 

définies comme fondamentales et à l’exclu-

sion des revendications des minorités (via la 

diabolisation des communautarismes) (voir 

Guibet-Lafaye, 2016).  

 

question du « jihadisme radical, cet ennemi 
protéiforme, intérieur et extérieur » (M. Valls, 
26/08/2015). 
48 « oui, c’est une guerre puisqu’ils nous font la 
guerre. » (voir aussi M. Valls, 13/02/2016). Or ce 
motif est erroné puisque la coalition a commencé à 
frapper la Syrie et l’Irak en/08/2014 suite à la 
proclamation d’un Califat islamique le 28/06/2014 
par l’organisation État Islamique en Irak et au 
Levant (EIIL). 
49 Sur la disproportion des politiques anti-terroristes 
aux États-Unis et en Grande-Bretagne, visant les 
Musulmans, voir Kundnani (2014). 
50 Sur la reconfiguration politique et morale de 
l’ordre intérieur via la question de la radicalisation, 
voir Guibet Lafaye, 2016. 
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3. La territorialisation de l’ennemi intérieur 
 

3.1 La connexion avec  

les problèmes dans les banlieues 

 

La construction de la figure de l’ennemi 

intérieur s’est opérée selon des étapes 

chronologiques bien identifiées (2003, 

2008, 2012, 2015). L’essentialisation de 

traits caractéristiques de cet ennemi n’a été 

possible que du fait d’une identification 

préalable des lieux de la radicalisation, 

c’est-à-dire d’une territorialisation de cette 

dernière. 

L’inscription de la radicalisation 

dans les zones périphériques, politiquement 

et socialement sensibles, en l’occurrence 

dans des lieux où les questions d’identité 

sont présentées comme occupant le devant 

de la scène, s’opère, dans les discours 

politiques, dès les années 2000. F. Bayrou 

affirme : « […] Je sais aussi quelle 

radicalisation cela peut entraîner en Corse, 

autour du sentiment que la dernière chance 

a été manquée. Et je sais les risques ainsi 

accrus, au Pays Basque, en Bretagne, dans 

les banlieues, partout où le malaise 

identitaire est au travail » (3/09/2000).  

L’interprétation identitaire des 

phénomènes de radicalisation cède toutefois 

rapidement le pas à l’interprétation 

religieuse51, dans une logique consistant à 

« dramatiser » à travers la banlieue la 

question sociale contemporaine « en lui 

                                                
51 « Ce fondamentalisme fait aussi des dégâts dans 
différents pays européens et dans les banlieues. » 
(un journaliste interrogeant Ph. Douste-Blazy, le 
9/10/2001 ; voir ensuite Chevènement, 13/02/ 
2003 ; un journaliste interrogeant Marie-George 
Buffet, le 21/04/2004 en lien avec la question de la 
laïcité et de l’intégrisme musulman). 
52 « Nous devons tout faire pour éliminer des foyers 
dans certains quartiers, parce que l’on sait que 

donnant une connotation ethno-raciale qui 

la discrimine négativement » (Castel, 2006, 

p. 778 ; Kokoreff, 2011). La stigmatisation 

territoriale des zones urbaines défavorisées 

se double d’une désignation ethno-raciale 

(Lapeyronnie, 2009), à l’œuvre dans le 

traitement public et social de ces espaces 

(Mendjeli et Raibaud, 2008), contribuant à 

racialiser les relations sociales et à hétéro-

raciser les groupes sociaux (Lapeyronnie, 

1993). La « banlieue » est devenue le sup-

port d’une construction politico-savante du 

problème des « quartiers sensibles », portée 

à la fois médiatiquement (Deltombe, 2005) 

et par la politique dite de la ville (Tissot, 

2005, p. 57). 

La territorialisation de l’ennemi et 

du danger se précise en 2001 dans le 

discours de l’exécutif, après le 11 sep-

tembre52. La logique de la stigmatisation 

n’est pas seulement territoriale mais 

également normative53. La localisation de la 

radicalisation s’opère aussi bien dans des 

discours de représentants de la droite que de 

la gauche, tel J.-P. Chevènement, consi-

dérant que « Le terrorisme d’organisations 

islamistes déterritorialisées (Al-Quaïda) est 

le fait d’une globalisation de l’Islam, du 

télescopage entre la globalisation et le 

monde arabomusulman entre pétrodollars et 

radicalisation intégriste, y compris chez 

certains jeunes des banlieues d’Occident. » 

(13/02/2003) J.-P. Chevènement rejoint 

ainsi Ph. Douste-Blazy dans la terri-

torialisation du « problème » du fondamen-

talisme islamique dans les banlieues 

lorsque la violence est là, la radicalisation arrive, et 
lorsque la radicalisation arrive, le terreau de 
l’islamisme est là. » (Douste-Blazy, 9/10/2001). 
53 « Nous devons tout faire pour l’intégration des 
musulmans qui acceptent nos valeurs et qui 
respectent nos lois. En même temps, nous devons 
tout faire pour éliminer des foyers dans certains 
quartiers » (Douste-Blazy, 9/10/2001). 
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françaises54. Alors même qu’il met perti-

nemment en lumière les raisons de la guerre 

en Irak (en soulignant le rôle crucial de 

l’accès au pétrole dans l’intervention 

américaine), J.-P. Chevènement ne manque 

pas de désigner les banlieues comme un 

terreau de la radicalisation religieuse, 

participant de la construction du « problème 

musulman », à l’œuvre dans l’espace public 

français, depuis le début des années 1980 

(voir Beaugé et Abdellali, 2014). 

La diffusion des préoccupations 

sécuritaires, dans la société française, 

rencontre comme point d’ancrage privilégié 

le territoire des banlieues et leurs habitants, 

en particulier « les jeunes de banlieue » 

(Castel, 2006, p. 801). Bien que les émeutes 

de novembre 2005 dans les quartiers 

populaires ne soient pas traitées à partir du 

prisme de la radicalisation55, se dessine une 

anticipation politique de ce à quoi pourrait 

conduire l’échec social dans lequel se 

trouve les personnes les plus en difficulté au 

sein de ces quartiers : « Le trouble qui peut 

exister dans les banlieues, cette sorte de 

désespoir qui peut être, aujourd’hui, la seule 

solution pour certains, ce désespoir va 

malheureusement trouver sa solution dite 

“politique” dans certains mouvements 

radicaux. » (Douste-Blazy, 3/11/2005) 

Toutefois c’est à partir de 2006 et 

surtout à partir de la mandature de N. 

Sarkozy que la radicalisation liée à la 

violence criminelle se voit pensée et inscrite 

dans les « quartiers » et, de façon 

                                                
54 Voir aussi Voisin évoquant le spectre d’« une 
radicalisation dans les quartiers, une montée du 
communautarisme. » (4/11/2003).  
55 Ph. Douste-Blazy récuse même le lien, suggéré 
par le journaliste, entre radicalisation religieuse, 
telle qu’elle émerge en Iran, et problématique des 
banlieues » (3/11/2005). 
56 Sur la construction politique et médiatique de 
l’insécurité depuis les années 1990, voir Schaut, 
2003. 

secondaire, dans les prisons. Ainsi on 

affirme qu’« il y a deux types de 

radicalisation. 1. Il y a d’abord ces casseurs 

qui viennent d’un certain nombre de 

quartiers pour piller, pour voler, pour 

brutaliser. » (Sarkozy, 11/04/2006) La 

radicalisation est associée aux quartiers et 

présentée comme le fait de classes 

dangereuses, dont les finalités seraient 

purement criminelles/délinquantes56. À cet-

te époque déjà, les minorités ethniques 

fixent sur elles l’essentiel de la problé-

matique de l’insécurité (Castel, 2006, 

p. 802), laissant croire que l’éradication de 

la dangerosité qu’elles portent vaudrait pour 

une victoire sur l’insécurité en général. 

Cette cristallisation de la question de 

l’insécurité sur les banlieues illustre la 

reviviscence de la thématique des classes 

dangereuses (Beaud et Pialoux, 2003), 

concentrant sur des groupes spécifiques 

l’ensemble des menaces sociales. L’autre 

volet de la territorialisation de la 

radicalisation concerne les prisons. Il 

intervient dès septembre 2008 dans les 

discours de M. Alliot-Marie57. L’expression 

(« radicalisation dans les prisons ») peut, à 

partir de cette époque, être isolée et 

fonctionne comme un syntagme semblant 

« signifier quelque chose pour tous à un 

moment donné » (Krieg-Planque, 2009, 

p. 55).  

À partir de 2012, le vocabulaire de 

la radicalisation se trouve dans l’expression 

politique plus encore que dans la presse 

57 M. Alliot-Marie, 30/09/2008 ; 3/12/2008. « Parce 
que les prisons sont un lieu où s’expriment les 
échecs et les fragilités, elles deviennent un centre 
de recrutement privilégié pour les islamistes 
radicaux. Cela est vrai en France. Cela est vrai dans 

la plupart de nos pays européen. » (30/09/2008) 
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(voir Guibet Lafaye et Brochard, 2016), 

réservé à la thématique des banlieues et de 

l’islam, y compris quand des groupuscules 

d’extrême droite tue des citoyens (voir 

Vidalies, 6/06/2013). Que ce soit par les 

media ou par le discours politique, la 

radicalisation – dont le catalyseur serait le 

salafisme – est territorialisée dans les 

banlieues (voir Valls, 13/10/2012 ; Valls, 

1/08/201358). À la référence au salafisme, 

M. Valls préfère, comme N. Sarkozy avant 

lui, le vocabulaire de la radicalisation. Le 

discours procède par glissement de la 

radicalisation à l’extérieur des frontières 

nationales (i.e. de pays musulmans) à la 

radicalisation des musulmans de France 

mais surtout à celle qui envahirait les 

banlieues. Le glissement intervient dans une 

logique de criminalisation : on identifie le 

danger terroriste à l’extérieur des frontières 

et le stigmate tombe sur cette zone 

indéterminée que représentent les ban-

lieues, où des populations très hétérogènes 

vivent et dont toutes ne sont pas criminelles. 

L’acmé de la territorialisation de l’ennemi 

intérieur sur l’espace des banlieues advient 

après les attaques du 13 novembre 2015 :  

« Nous devons lutter avec la dernière des 

énergies, je l’avais dit encore il y a 

quelques mois à la tribune, je n’avais pas 

toujours été compris, l’islamisme radical, 

ce qu’on trouve dans un certain nombre de 

quartiers, l’islamisme radical, et le 

djihadisme qui séduit des centaines de 

milliers de jeunes dans le monde, des 

dizaines de milliers sans doute dans le 

monde au Maghreb et en Europe, des 

milliers en France. » (M. Valls, 

17/11/2015) 

                                                
58 Voir les « ghettos urbains » (Valls, 13/01/2015). 
59 Voir aussi M. Valls, 18/11/2015. 
60 L’ennemi du « dehors », c’est Al-Quaeda qui peut 
éventuellement toucher territoire intérieur, c’est 

La réaffirmation de l’ennemi 

intérieur se voit redoublée après ces at-

taques. Elle s’associe à une territorialisation 

dans « les quartiers », i.e. « les quartiers 

populaires »59 toujours plus marquée.  

3.2 L’effacement des frontières  

 

La territorialisation de la 

radicalisation se double d’un procédé 

d’effacement des frontières entre intérieur 

et extérieur, débouchant sur une 

intériorisation de l’extérieur, pièce de la 

dénonciation de l’ennemi intérieur. On 

assiste ainsi à un déplacement de l’image de 

l’ennemi du « dehors » vers le « dedans », 

reposant sur un « processus discursif 

d’énonciation, de désignation, de dénon-

ciation et de dramatisation » (voir Ceyhan, 

2001) dont les origines remontent à 2008 et 

201260. L’opération d’intériorisation et 

d’importation de la menace extérieure 

s’amorce dès le 30 septembre 2008, dans le 

discours précité de M. Alliot-Marie :  

« La lutte contre le terrorisme se joue dans 

les montagnes afghanes, dans les 

madrassas yéménites et pakistanaise, au 

Maghreb. Elle se joue aussi au plus près de 

nos concitoyens, dans nos pays. Le 

recrutement ne s’effectue pas uniquement 

dans les pays en crise mais aussi dans nos 

villes. […] Le recrutement dans les réseaux 

islamistes radicaux transcende les 

frontières. Nous avons donc le devoir 

d’agir ensemble, à l’échelle de l’Europe. »  

Ce sont à la fois les frontières entre l’espace 

carcéral et la société française (Alliot-

Marie, 30/09/2008) mais également entre le 

sol national et l’extérieur qui tendent à être 

effacées, du fait de la « menace terroriste », 

les armes chimiques en Irak ou Saddam Hussein qui 
envahit le Koweit. 
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de ce « terrorisme international »61. La 

singularité (et la spécificité) du phénomène 

est désignée comme telle62, conformément 

à un procédé que l’on retrouve en 2012 : la 

menace est grossie et spécifiée pour que des 

dispositions législatives, politiques et 

répressives jugées idoines soient prises. La 

France, assumant à l’époque la présidence 

de l’Union européenne, endosse ici un rôle 

de leader dans la réponse à la radicalisation. 

Ce texte fondateur de territorialisation de la 

menace radicale identifie d’autres lieux 

dont certains se verront relégués au second 

rang dans les années suivantes63. De même, 

la figure de l’ennemi intérieur n’est pas 

encore présentée explicitement, comme ce 

sera le cas quatre ans plus tard proba-

blement parce qu’en 2008, la France, à la 

différence de l’Espagne et de la Grande-

Bretagne, plus engagées dans la guerre en 

Irak, n’a pas encore été frappée sur son sol. 

En revanche culmine, dans le discours de 

M. Valls du 16 octobre 2012, la double 

logique de territorialisation de la menace et 

                                                
61 Sur l’effacement de la menace politique devant 
une menace criminelle, présentée comme multi-
forme, déterritorialisée et potentiellement illimi-
tée, car évoluant à travers des passerelles établies 
entre de multiples réseaux transnationaux, qui 
opèreraient en deçà et au-delà des frontières, voir 
Tsoukala, 2011. 
62 « La radicalisation islamiste doit faire l’objet 
d’une action spécifique. » (Alliot-Marie, 30/09/ 
2008) 
63 « Sans chercher à la surestimer, nous devons 
avoir conscience que la radicalisation est à la portée 
de tout lieu de transmission de l’information, 
comme les universités et le milieu associatif. » 
(Alliot-Marie, 30/09/2008) 
64 « Cette menace terroriste nouvelle naît souvent 
au sein de nos quartiers populaires. » (Valls, 
16/10/2012). Le ciblage résulte d’une assimilation 
qui place sur le même plan des phénomènes 
pourtant hétérogènes : « djihadisme, radicalisme 
dans nos quartiers, ultra-droite identitaire, ultra-
gauche violente » (Valls, 16/10/2012) Voir aussi 
Valls, 25/02/2013 qui y rassemble tous les dangers ; 
Valls, 13/01/2015, Valls, 17, 18, 26/11/2015 ; 
Cazeneuve, 12, 23 et 30/06/2015 ; Valls, 

d’effacement des frontières entre l’intérieur 

et l’extérieur, diffusant l’idée d’« une 

continuité territoriale de la menace » :  

« La menace est certes alimentée depuis 

l’extérieur. Mais, elle vient, de plus en 

plus, de l’intérieur. Ce fut, d’ailleurs le cas 

pour les attentats du 11 septembre 2001, 

ceux de Madrid, en 2004, ou de Londres, 

en 2005. … Ce lien intense entre un 

extérieur et un intérieur, propre d’ailleurs 

à notre monde globalisé, est un facteur 

d’aggravation de la menace. »  

À partir de ce discours, la territorialisation 

de la menace radicale prend pour cible 

privilégiée les banlieues64. Le profil type, 

donné par l’exécutif, du terroriste le fait 

surgir des « quartiers populaires »65. La 

désignation des banlieues comme territoire 

de la radicalisation devient un lieu commun 

du discours politique, le « quartier » étant à 

la fois le territoire d’où surgit la menace et 

le lieu d’incubation des processus de 

radicalisation66. De lieux de tous les 

19/10/2015 avec une ascription de la radicalisation 
dans les quartiers populaires : « une part de notre 
jeunesse qui est aujourd’hui tentée par la 
radicalisation dans nos quartiers populaires » ; 
Valls, 26/10/2015 : « Les attentats de janvier ont 
montré combien la déroute morale, dans notre 
pays, était grande. Bien plus qu’on ne l’imaginait. 
Cette déroute n’existe pas seulement dans nos 
quartiers ! Mais, ne nous racontons pas d’histoire : 
elle est beaucoup à l’œuvre dans nos quartiers. » ; 
2ème discours de Valls, 26/10/2015 ; Cazeneuve, 
28/01/2016.  
65 « Des individus, généralement habitants de 
quartiers populaires qui passent à l’acte à l’issue de 
parcours, de processus de radicalisation, plus ou 
moins longs où peuvent se mêler délinquance, 
antisémitisme virulent, instrumentalisation des 
conflits du Proche et du Moyen-Orient, passage en 
prison et séjour à l’étranger dans des camps 
d’entraînement. » (Valls, 16/10/2012) Voir aussi 
Valls, 24/09/2014. 
66 Voir M. Valls, à RMC, 5/02/2013 où M. Merah est 
présenté comme ayant été « influencé » par « son 
quartier ». 
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dangers, les quartiers sont, dans un premier 

temps, le lieu de toutes les suspicions puis 

deviennent, dès 2014, les cibles des pro-

grammes de prévention de la radicali-

sation67. Pourtant ces procédés peuvent 

constituer des vecteurs de fragilisation de la 

cohésion sociale et de l’unité politique, dans 

la mesure où l’individu auparavant 

considéré comme « intégré » risque main-

tenant d’être traité et qualifié d’« ennemi » 

(Guild et Minderhoud, 2006), le gouver-

nement français cherchant à prévenir ce 

risque, par une stratégie de promotion de la 

laïcité. 

Cette territorialisation se double de 

la construction d’une menace omnipré-

sente68, fondée à la fois sur le brouillage des 

frontières entre intérieur et extérieur ainsi 

que sur un déplacement de l’attention des 

raisons de la radicalisation vers ses outils ou 

ses modes de diffusion. D’un point de vue 

objectif, on peut admettre que dans le 

contexte international actuel, les phéno-

mènes de globalisation, de transnationa-

lisation, de déterritorialisation et de sup-

pression des frontières remettent progres-

sivement en cause la différence absolue 

entre l’interne et l’externe, le national et 

l’international, le public et le privé. La 

référence constante à des moyens comme 

l’internet et les réseaux sociaux – parfois 

pris pour une cause69 – contribue au brouil-

lage des frontières puisqu’ils permettent 

                                                
67 Voir Cazeneuve, 4/06/2014 ; Valls, 29/01/2015 ; 
El Khomri, 4 et 17/02/2015. 
68 Valls, 16/02/2015. 
69 Et dont le rôle sera largement minoré par le 
rapport de l’UCLAT sur la prévention de la 
radicalisation de février 2016. 
70 Voir notamment les mesures prises depuis 2013 
par le ministère de la justice pour la lutte contre la 
radicalisation en prison, le kit de prévention de la 
radicalisation du ministère de l’intérieur, les outils 
de prévention distribués aux maires, etc.  
71 Cazeneuve, 10/02/2015, 12/05/2015 ; Kanner, 
ministre de la ville, 19/10/2015. 

que « l’étranger », ou l’ailleurs entre dans le 

domicile, dans l’intérieur. Ce processus 

s’accompagne de l’abandon de la dialec-

tique du dehors et du dedans, dans un 

contexte où l’en-dehors au sens du réalisme 

politique et militaire n’a plus de sens. Ce 

brouillage des frontières entre espaces 

intérieur et extérieur culmine discursi-

vement dans l’affirmation politique selon 

laquelle « les notions d’ennemis extérieur et 

intérieur se confondent » (Valls, 29/04/ 

2015). 

L’identification d’une menace intér-

ieure et le jeu d’effacement des frontières 

permettent d’accréditer la thèse d’une 

« menace diffuse demandant logiquement 

un travail de surveillance lourd et 

méticuleux » (Valls, 16/10/2012). Après les 

événements du début de l’année 2015, la 

thèse du réseau de la terreur (Wieviorka, 

1991) ou des cellules dormantes (voir B. 

Cazeneuve) cède le pas à l’intensification 

de la territorialisation et de la construction 

de l’omniprésence de la menace. D’une 

part, les prisons et les quartiers deviennent 

les cibles, de tous les dispositifs spécifiques 

inventés par les administrations publi-

ques70. Ils sont explicitement désignés, de 

façon récurrente, par la majorité des 

ministres comme les lieux d’où procède le 

danger71, C. Taubira, garde des sceaux jus-

qu’en janvier 2016 faisant exception72. Ces 

procédés illustrent « la reconstruction 

72 Reprenant les conclusions du rapport « Affaire 
Merah : réflexions et propositions » (23/10/2012). 
L’inscription de la radicalisation dans les prisons, 
aussi bien par le discours politique que médiatique, 
opère en dépit des dénégations de la garde des 
Sceaux qui rappellent les chiffres marginalisant les 
effets de la prison en matière de radicalisation 
(Taubira, 12/06/2014 ; 8/01/2015 ; 10/02/2015 ; 
24/03/2015 ; 12/11/2015). L’inaudibilité de tout 
discours qui ne confirme pas la production par la 
prison de terroristes est magistralement 
exemplifiée dans l’interview de Christiane Taubira 
du 8/01/2015. 
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multiforme et permanente de l’ennemi 

ainsi que les pratiques découlant de cette 

reconstruction et utilisées pour exclure ou 

cibler d’autres façons tel ou tel groupe » 

(Bigo et al., 2007, p. 315). D’autre part, la 

représentation d’un ennemi rampant, 

omniprésent73 – dont chacun est appelé à 

repérer autour de soi les signes – devient 

itérative dans le discours politique. L’idée 

du « terrorisme en accès libre » (Caze-

neuve, 29/01/2015) participe de la diffusion 

d’une idéologie construisant cette omni-

présence.  

Cette opération est nécessaire pour 

mettre en place des politiques sécuritaires 

qui procéderont de façon large et globale 

plutôt que ciblée74. Les politiques de la ville 

et leurs dispositifs de lutte contre la 

radicalisation interviennent comme des 

relais dans le déploiement de la politique 

sécuritaire, visant à cerner l’ennemi 

intérieur (Valls, 26/10/2015, aux Mureaux). 

L’hyperterritorialisation de la menace dans 

les quartiers autorise une politique de 

répression, ayant de plus larges ambitions 

que le terrorisme, dans ces espaces où ont 

été territorialisés grand banditisme et 

« terrorisme “de proximité” » (voir Caze-

neuve, 23 et 30/06/2015 ; Valls, 6/11/2015 ; 

Tsoukala, 2011).  

L’intériorisation de la menace et de 

l’altérité75 procède selon une logique 

antithétique à celle qu’a connue le 

Danemark, où « la menace sécuritaire a sur-

tout été appréhendée par les responsables 

politiques comme extérieure, puisque liée à 

des groupes djihadistes à l’étranger » (Lars 

                                                
73 « Même les territoires ultramarins sont concernés 
par les phénomènes de radicalisation. » (Valls, 
2/06/2015) Voir aussi Cazeneuve, 12/02/2016. 
74 Sur la transformation, due aux attaques de petits 
groupes organisés et la « miniaturisation de la 
violence », comme de « la mission de combat en 
une série de tâches impliquant le recueil de 

Erslev, 2015, p. 182). Cette appréhension 

participait d’un processus d’« extériori-

sation » de « l’altérité », même si les 

individus mis en cause étaient nés – ou sont 

des résidents de longue date – au Danemark 

(ou d’autres pays occidentaux). En France, 

en revanche, la dynamique est celle de 

l’importation et de l’intériorisation de 

l’altérité à partir de laquelle se développent 

des politiques sécuritaires de ciblage. Elle 

fait écho à celle qu’ont connu les États-Unis 

dans les années 2000 qui, après l’alerte à 

l’anthrax, ont désigné un ennemi extérieur, 

mais potentiellement intériorisé, en la figure 

du musulman extrémiste (voir Bigo et al., 

2007, p. 321). 

 

Conclusion 
 

Dans son acception restreinte de 

danger terroriste, la radicalisation s’est vue, 

depuis le début des années 2000, progre-

ssivement importée de l’univers médiatique 

vers le champ politique. À partir de 2003, le 

vocable de la « radicalisation » est convo-

qué pour désigner une altérité qui s’ac-

complira dans la figure de l’ennemi. Il est 

soumis à un déplacement du champ de la 

contestation sociopolitique vers celui des 

questions islamiques. Ce déplacement s’est 

associé, sur l’espace de dix ans (de 2003 à 

2012) à la construction de la figure d’un 

ennemi intérieur marquée, si l’on songe aux 

événements les plus récents (en particulier 

de 2015), par un singulier décalage avec la 

violence dite terroriste dans l’hexagone. En 

renseignements et une action préventive et 
punitive », voir Bigo et al., 2007, p. 318. 
75 Fondée sur le récit présentant l’ennemi intérieur 
comme celui qui, depuis des territoires étrangers 
moyen-orientaux, intervient en France et s’inscrit 
dans une dynamique d’échanges et de dépla-
cements vers et avec l’étranger. 
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revanche, elle est convoquée de façon ad 

hoc pour recueillir l’approbation de la 

première loi de sécurité intérieure puis pour 

de la loi sur le renseignement, dans un 

contexte où l’influence des décisions euro-

péennes pèse sur les choix nationaux dans 

le domaine.  

L’adversaire, l’ennemi intérieur qui, 

jusqu’en 2008 (voir supra 2.1) pouvait 

potentiellement concerner tout opposant 

social, i.e. tout individu qui s’opposerait 

aux réformes sociales du gouvernement, 

n’est plus, depuis ces dernières années, que 

celui qui présente des signes de 

radicalisation – renvoyant à un terme dont 

on ignore la détermination précise76. Cet 

ennemi intérieur ne se résout pas dans le 

terroriste islamique, passé aux actes, mais 

désigne celui/celle qui pourrait passer aux 

actes, présente des signes de radicalisation, 

aurait des intentions dans ce champ, adhère 

à une doctrine considérée comme intrin-

sèquement terroriste (le salafisme plutôt 

que le wahhabisme), dans une logique de 

criminalisation de l’idéologie elle-même. 

L’indétermination et la plasticité de ce 

terme – que le discours politique ne définit 

qu’à partir de trois critères77 – renvoyant à 

un processus plutôt qu’à un événement le 

rend opératoire dans une multiplicité de 

contextes. L’ennemi n’a plus une qualité 

substantielle (le syndicalisme, le trotskyste, 

le musulman). Il n’est plus seulement celui 

qui porte une banderole, réalise un sabo-

tage, séquestre un patron, provoque un 

incendie, pose une bombe mais tout 

individu séduit par un discours de mise en 

cause du gouvernement, ou qui choisit pour 

                                                
76 L’importation du terme dans le champ politique 
depuis les media, qui assimilent radicalisation et 
terrorisme, a joué certainement un rôle dans cette 
indétermination. 
77 « un processus progressif, l’adhésion à une 
idéologie extrémiste, l’adoption de la violence » 

lui-même une autre orientation que celle 

proposé par la République (ou l’école de la 

République), i.e. celui qui « présente des 

signes de radicalisation ». La figure de 

l’ennemi radical, qui s’est construite 

progressivement (2003, 2008, 2012), 

permet ainsi de dessiner un danger aux 

contours très indéterminés (l’ennemi 

potentiel). 

L’exportation idéologique de la 

radicalisation du champ politique vers le 

champ religieux fait admettre implicitement 

la disparition de l’adversaire – radical – 

ainsi que de toute contestation majeure sur 

la scène politique légitime, autorisée78. 

L’identification contemporaine de l’ennemi 

participe de la réinstitution du lien politique 

organisé, depuis 2012 autour d’orientations 

sécuritaires et autoritaires, au plan poli-

tique, mais également morales, autour de 

valeurs définies comme fondamentales 

(laïcité, sécurité). Adversaires partisans et 

contestataires politiques, des années 1980 à 

2003-2008, ont été effacés du discours 

politique sur la radicalisation, au profit de 

nouveaux ennemis : les musulmans dits 

radicaux. 
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